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MI LABBANE (Egypte) estime que la réponse ?sraéli&ne, I 
quofqu'slle contienne c?n effet des promesses et certaines cun- 
ditions a un accord sur la base de la r&iprocit&, est loin 
d'Étre rassurante, puisqu'elle équivaut presque à un refus sur 
les neuf points, mcitivés dans certains cas, par des situations 
do facto crÉ6os par les Juifs eux-m$mes, et dans d'autres par : 
"le cours récent des &vcî'&ments dans le pays.11 

Présentant des observations sur 10 point.1 de la réponse 
isra&ienne'et en pc:rticulioi sur la d&zlaration suivant laquelle 
les orangeraies, n&li.gées de faqon pralong&e en llabsonce de 
leurs pr»pri&taires, sont dans un Bl dtat d'abandon que tout 
espoir de.les re@ver'est perdu, 1s reprosontant voit dans cette 
réponse la preuve d'un manque do bonne foi do la part des Juifs. 
C'est $r&isémont afin d'evitor ce délabremont des orangeraiQs 
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que les dc&$gations arabes ont demandé des mesures visant, au 
retour des propriétaires des orangeraies, quelque temps aupara- 

vant. Ce problème est 4 présent plus urgent que jamais, car 
personne n’est aussi qualifié que les propri6taires eux-memes 
pour prcndro les mesures nécessaires pour éviter de nouvelles 

détériorations. Se repartant au dernier paragraphe où il est 
déclaré que le chrîmage existe.dans une certaine mesure 8 llint& 
rieur d’Isra81, le représentant dit que cette situation provient 
do l’immigration excessive que l’on a autoris&e. 

E!n ce qui concerne le point 2 qui sugg&re certaines condi- 
tions en vue de la réciprocité, il déclare que les del8gations 
arabes demanderont des conseils techniques, sur ce sujet, à leurs 

Gouvernements respectifs et il se réserve le droit de prendre la 
parole sur ce sujet, uXtéricurement. Il souhaite toutefois faire 
ressortir que le mot tJl&galemcntlf qui figure dans la premibre 
phrase de la re’ponso isra&Lonne, au point 2, est superflu puis- 
que tout Arabe. a le droit de rctvurner dans son pays. 

Il considk 10s points 3 et 4 comme opposant un net refus 
aux demandes arabes et prie le Comitb d’apporter des eclaircisse- 
monts sur la question de savoir si l’expression Ille cours &Cent 
des &e’nemcnts dans le pays” se réfère à la guerre ou aux événe- 
ments q.ui ont eu lie-u depuis l 

Quant a’u point 5, il veut indiquar très clairement qu’il ne 
convient pas de regarder la demande arabe comme impliquant une 
faveur, mais qu’au contraire on d»it la considérer cclmme le 

commencement de la mise en oeuvre du principe acccpt& du retuur 
des r&fugi6s, Elle ne peut donc avoir une significaticjn restric- 
tive. Il considke qua l’offre juive de n’accepter le rapatrie- 
ment que des épouses et des enfants mineurs est entièrement 

contraire h la conception patriarcale ds la famille qui est une 
tradition de la manière de vivre orientale. 

Les points 6, 7 et 9 contiennent de belles promesses en 
ltaccomplissemcnt desquelles il nIa pas grande confiance, ot le 
point 8 est un refus qui se fonde sur les “conditions résultant 
de la guerre et dos circonstances &unomiqucs présentes+” 

A son avis, il est absolument impossible d’accepter les 
&ponsos juives telles qut elles se pre’sentent. Toutsf oi s on 
peut les prendre comme base possible de discussion, 

Le PRESIDENT désire insister sur les deux aspects, positifs 
de la rhponsc israélienne sur la quostion dés Réfugiés. Tout 
d’abord, si l’on acceptait le principe de’la réciprocit6 un 
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pouz‘rait ddbloquer des fonds dont on a grand besoin pour les 

seccwrs aux réfugi6s et, en second lieu, du point de vu8 huma- 
nitaire il ost essentiel d’assurer le rapatrkment d’autant de 

membres dos familles dispersies qu’il est possible, sur quelque 
base que l’on puisse trOUVer. 

En ce qui concerne lc problkne des orangwaios, il fait 
resscrrtir que la condition des orangeraies fait encore l’objet 
d’un examen plus pouss6 de la part du Comit6 Techniqus qui.va 
&tudier la question sur place avw la cullaboration activé du 
Gouvernement israrr’lian et fera un rapport sur ce sujet, , 

Il explique que l’expression Ve cours r&ent des évbne- 
ments dans le pays Il a ht6 utilisée dans le niemorandum du Comité 

pour éviter de so Gféror continuolloment à la guerre, mai8 quo 
tel est 10 sons do CO mombro ds phrase. Il indique tr&s notto- 
mont que CG n’est pas la d616gation israhlienne qui est l’a,uteur 
dc cette tsrmirwlogic, 

A son. avis, les promesses contenues dans la dernière partio : 
du memorandum sont unu 3.ndication propre & créer lkptimism@ et, 
en tous cas, le Comit6, retiendra ,l~s propositions israoliennos 
comme base de discussion. 

M, ROCH (Royaume hach&mite d& Jordanie) ne souhaite pas 
fairo de d&larntion gdn&alc sur le fond des réponses juives, 
en l’absence de la ddl6gatio.n syrienne, mais il demande des 

éclaircissements sur certains points do la r$ponse, 
En ce qui cc)nccwn@ l’abandon des orangeraies, il fait : 

remarquer quo LOS autoritos qui se sont etablios elles-mêmes 
administrateurs-s6quostrcs des biens arabes auraient dfi prendre 
des mesures appropri.&s on vue de leur entfstienl Il a, oté 
informé que 9.000 dunums plantés en orangers ont c?tc”sat+w$s 
et demande que le Comité Technique envoie des détails sur’ la 
Superficie et la proportion par rapport au total dos orang&aics 

qui sont à pr6s6nt irriguées, les causes de 1’6tat de d6t&io- ,,: 
ration des wnngeraios et la superficie, avec la .proportion, qui 
a 6th effectivemunt detruite par la guerre, Il désire également 
SaVdr dans quelles conditions les autorit& juives envisagent . . 
le d8blocage des avoirs en sterling. 

.’ 

’ Le PRESIDGNT assure M. Roch quo le Comit6 Technique a 
repu pour instructions de fournir 2 la Commission les rsnsei- 
gnements le plus complots possible sur l’état actuel des oran- 
geraies. Il fait remarquer qus la suggestion qui concerne un 
déblocage possible dB fonds en sterling a 6té faito par un 
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représentant dos r&fugiés et non par la déldgation israélienno 
qui a néanmoins acccptd df étudier cette proposition, 

M+ HUADE (Liban) se Ctéclaro d’accord sur les vues expri- 

m&zs par le reprosontant de 1’Egypto. Toutefois il désire ap- 
porter de nouveaux éclaircissements sur la position de sa délé- 
gation. 

Considérant l’urgence des neuf points soulevés par les 
Etats arabes, il est regrettable que la d&?gation juive ait 
juge i propos de fournir une repense a laquelle on peut donner 

une intorprétatian aussi large. Il serait toutefois, possible 
de prendre les points positifs du memorandum comme base de dis- 
cussion ult&ieure, 

En ce qui concorne le point 1, il considère comme essentiel, 
pour lss int&&s des propri&taires ar,abos, que l’on 6tablisse _ 
sans retard la responsabilit6 du délabromont des orangcraics, 
Même s’il est impossible qua 10s propriétaires rentrant imm& 
diatemont, cotte respunsabilit6 doit $tre ktab1i.o en VUB du 
moment oh ils rentreront ult&ieuroment. 

Il souhaite attirer lfattontion du Comité sur ce qu’il 
cunsidkre CO~~N une d6claration tros importante du Memorandum, 
selon laquelle les orangeraies, ndglig&s de faqon prulong6o 
en lfabsence de leurs propri&taires, sont dans un tel état 
d’abandon que tout espoir de les rolevw est perdu, attendu 
qu’il voit dans cette déclaration Iladmission très nette que 
ltadministratou&sbquestre n’a pas pris 10s mesures nécessaires 

pour prot6gor les bions arabes dont il était chargé, A cet 6g?rd 
le représentant veut suggérer au Comité quo les propriétaires des’ 

orangeraies ou , de préf&once, les représentants des propriétaires, 
soient autorisés B vi$ter l'es orangeraies conjointement avec le 

Cor~it6 Technique et 4 .vérifier l’étsndwdu dommage. Si les atic&%& 
juives tmt cls brm ibi. dhs p panmb st)ppw $ une aiIle f2+n de pwzéder. 

Sur le point 2, il fait remarquer que la question.de 
déblocage de sterling sur la base d’un échange nfa pas 

. 

fait, de la part des dél6gations arabes, l’objet dl,unc étude 

assez poussée, puisque ce n’est pas elles qui l’ont suulevée. 

Il considère que la proposition d’un déblocage total des avoirs -. 

sur la base do la réciprocité est une proposition positive* 

Les Gouvernomonts des Etats arabes considbreront cette prWo- 
sition plus en détail et feront connaftre leurs vues à ce sujet 
au cours de la prochaine séance avec 10 Comité. 



Quant au point s9 il insiste sur le fait que la conception 
orientale de la vie de, famille est trbs différente de colle des 
occidentaux et il considbre qur+l conviendrait C?e pr,essor les 
autorit&s juives d’&endra leur définition afin d’y comprendre 
las enfants, mineurs ,c)u nonY ainsi que leurs familles, & lfex- 
ception, peut-être, de’s filles mariées, 

Le PRESIDENT assure M. Hamade que le Gomit étudiera la 
suggestion visant à permettre aux propri6taires d’orangcwaies 
d’aider le Comit6 Technique dans son inspection do l’état des 
orangerai.es,, bien qu’il conviendrait tout d’abord df&udier au 
sein du Comit6 la proc6durc technique à suivre pour permettre 
une telle visite, Le Comft6 considérera egalement les détails 
d’un projet, possible dfdchango ds sterling, en tenant compte de 
toute répercussion politique quf un tel pro jot pourrait impliquerc 

Il informe les délégations arabes que leurs vues sur 
l’extension de la définition israblienne de la famille seront 
transmises A la ddlggation isra6lienne. 

En réponse $ une clernande de M, Roch qui souhaite savoïr si 
le plafond de 3O’livros par mois qui s’applique, croit-il savoir, 
aux retraits des comptas dont sont titulaires des Arabes rési- 
dant en Israël? ast encore en vigueur, le Prdsident dît que le 
Comité nIa d’.autre information sur ce sujet que la d6claratian 
qui figure au point 2 de la rdponse israélienne, selon laquelle 

les ccrmptes en banque des Arabes qui résident en Israël.ne sont 
pas geles et se trouvent sans restriction 4 la disposition do 
leurs titulaires. Il domandera à cet égard d’autres cl.&tails à 
la délégation israhlienne; 

M. HUSSEIN1 (Roya,ume hachémite de Jordanie) déplc!rc la 
méthode de temporisation et la création de faits accomplis dont, 
à son avis, se servent les autorit&s juives afin d%mp&her la 
Commission d’arriver a des r6sultats concrets. Il considère 

egalement que la Commissiun (3st peut-&tre ind&ncnt optimiste 
en utilisant la torninologie qui figure dans ses rapports sur 
les résultats obtenus. Il panse qu’il est dommage que, le ComiG 
paraisse 8tre en train de persuader les Juifs de contribuer à La 
solution du probl&e des réfugiés au liou d’insister sur la. wiso 
en wU&e direote de la R&solution de ltAssemblée gbérale à cet 
égard4 

11 souhaite indiquer très nettement au Comit6 qu’il a de.9 
renseignements de bonne source selon lesquels certaines des 
orangeraies pourraient encore être sa,uv&s et il prie instamment 



lQ Comitc5 de faciliter LUle visite de la part des p;upri&taires 

des planta tiens. Si 10s 6vénements continusnt de suivre ~OU, 
COU~S actuel il sera bientCit trop tard pour sauver a.uc&a plan- 

tation. Les adninistratcurs-s6questres juifs sont re,sponsables 
de n’avoir pas pris de pr&autions suffisantes pour protéger ‘ce 

qui représente toute la fortune arabe en Ixraol. 
En CO qui concerne 10 poi.nt 2 ) il demande des Vclaircisse- 

ments sur 10s interpr&ations prdcises des doux preni&ros phrases 

de ce paragraphe et demande si, lursqua dos comptas sont trans- 
fére’s & des Arabes r&sidant en Isragl, ces comptes se trouvent, 
sans restriction, 6 la disposition du bcnoficiaire ainsi désigné, 

Il ne considore pas, CLXW le Pr&ident, quo 10 membru de 
phrase %ours r&ent des év6nomonts dans 10 pays” peut Qtre in- ’ 
terpr&é exclusivement comme signifiant la guerre ot il pense, 

que, dans ce cas, le facteur considére’ c’est le grand nombre 
dt itilgrant s ainsi quo, Aans une certain0 mesure, le fait que’ 
l’administrateur-séqusstre nia pas tissu& ‘ses responsabilités 

de façon apprupri& IL 
A propos du point 6, il ddclare qu’il a 6t6 informé que 

do nombreuses mosqu&s 9 tant & l’int&iour quf$ llextériaur de 
J&usalem, sont utilisées pour d’autras buts que le culte, par 
exemple co~îlljle manufactur= CU contres d1h6’bergement, Il sug&e 
qus l’on domande au Comit6 Technique de se procurer une liste 
des mosqu6es et des églises dlIçra?$l et da les .visiter afin de 
stassurer qu’ollos son+ ouvertes au culte. Il a d@s raisons de 
croire que ccrtaine’s 6glises ne sont pas ouvertes aux fid&les et 
qu’en particulier 1’Eglise de la Dormition n’a pas 6t6 ouverte 

!?l PCTques. Il a dgalement antendu dire que le Couvent ,de la 
Croix, a Jérusalem, est utilisé comme manufacture ot demande que 
16 Comité s’efforce d’obtenir d’autres rensaignemonts do ses 

’ , reprosentants j J&usalem; 
En ce qui concerne le point 8, il considere qu’il ne peut : 

y avoir aucune justification possible, depuis la fin dss hostili- 
tés, au fait que 13s biens wakoufs ne dépendant pas du contrfile 
du Conseil supr&ic musulman, do la môme manière que le contrfile 
des biens detenus par l’ordre dos Franciscains a été confi au : 
Pore Custode da la Terre Sainte. Il est hors de q,uostion que 
les biens wakoufs restent sous le contrCSle du Minist?+re des cultes 

ou de tuute institution juive ct ils doivent ôtre rendus immédia- 
temont à la destinaticln 
otablies: 

en VLIB de laquelle les fonda tiens ont été 
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Le PRESIDENT dit que les questions arabos sur le prubl&e 

des avuirs gol6.s seront adress6es à la d616gation i@?a&icnne. 
A son avis 10s preni&@s phrases du puint 2 signifient que Le 
bien-fond6 dé chaque demande sora oxamin6 en particulier ct il 

pense qu’il est improbable que la d616gatiun israélienne soit 
disposée à e’nvncer une règle g&Grale, 

Il demande à Mi Husscini de fournir a’u Comite’ dtautros 
dotails sur 10s mosqu&?s qui sont utilis6os i d’autres fins que 

pour le culte, mais il pense qu’il serait impcjssible de denandor 

au Camit6 Technique d’entreprendre un@ tâche aussi étendue on 
plus de triut ce quton lui a déja denand6 de faire. 

Le Cumité transmettra les vues arabes sur le contrfile des 
bien wakoufs & la d616gation israélienne, mais il fait remarquer 
que les Israéliens ont toujours eu comme politique de considérer 
les biens wakoufs dans 1~ cadre g&&al des biens arabes, 

M, HAMADE (Liban) demande s’il ne serait pas possible dl& 
tablir un sous-comité, dependant du Comité Techniqua, pour &a- 

dier la question des orangeraies, a ttcndu qu’ il pense que des / 
mesures que l’on considdrait comme urgentes ne sont pa.s prisos 
assez rapidement. 

Lo PRESIDENT pense qu’il serait souhaitable, avant d’envi- 
sager Ces 5~zosures, dlattondrc: le rapport du Gomit& Technique sur 

ses travaux; 

I i 


